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Le Premier ministre à Orléans

SERGE GROUARD (MAIRE UMP D’ORLÉANS) ■
« Dans le CPER, il y a un déséquilibre entre les moyens
consacrés aux transports et ceux pour l’université­
recherche, d’autant qu’il y a un effet trompe­l’œil : la
ligne Orléans­Chartres ne pourra pas être financée
durant ce mandat car un tel projet prend plus de temps.
Je suis aussi opposé au démembrement de Polytech’
Orléans pour mettre une antenne à Chartres : on
gaspille l’argent. En point positif, nous avons réussi à
faire inscrire le site Porte Madeleine (l’hôpital doit être
transformé en site estudiantin) dans le CPER. Mais une
douzaine de millions sont inscrits alors que le projet
coûte une soixantaine de millions ». ■

XAVIER BEULIN (PRÉSIDENT DU CONSEIL
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL) ■ « C’est une bonne chose
de signer maintenant, il ne fallait pas une année 2015
blanche. Quant aux investissements sur le ferroviaire pour
l’agriculture, il y a encore du chemin entre Chartres et
Rouen. J’avais proposé qu’on rouvre une ligne existante,
passant par Dreux, mais l’idée n’a pas été retenue ».

CHARLES-ÉRIC LEMAIGNEN (PRÉSIDENT DE
L’AGGLO) ■ « C’est une opération de communication
évidente. Ce qui a été rajouté au Contrat de plan
correspond au montant de la baisse des dotations de
l’État. On a vidé un flacon pour en remplir un autre ». ■

JEAN-PIERRE DOOR (DÉPUTÉ UMP) ■ « C’est une
déclaration de campagne électorale pour les régionales.
Il a beaucoup parlé de grands projets mais a oublié
quelques territoires. J’aimerais une réhabilitation du
canal de Briare, qui date d’Henri IV, voie importante
pour le trafic de fret, entre Loire et Seine ». ■

CORINNE LEVELEUX-TEIXEIRA (ÉLUE PS) ■ « C’est
un bon discours, il sait faire. L’identité de la région, son
histoire, son avenir, ses forces… C’est dynamique,
rassembleur. Il a une vraie vision des territoires ». ■

■ RÉACTIONS

Sous le charme de… délicats effluves

PARFUM. Après son passage dans la capitale régionale, Manuel Valls a rejoint Chartres (Eure­et­Loir) où il a
inauguré les 20.000 mètres carrés de « La Ruche », la nouvelle usine Guerlain qui emploie 350 salariés. En
présence de Bernard Arnault, pdg de LVMH (Louis Vuitton Moët Hennessy), de Laurent Boillot, président de
Guerlain, du mannequin Natalia Vodianova, l’égérie de la marque (ici au centre), le Premier ministre a pu
apprécier le talent et le savoir­faire des « nez » comme de tous les collaborateurs de la prestigieuse maison.
« Guerlain n’a pas besoin du Premier ministre. Mais c’est une manière de montrer que c’est une filière
économique et industrielle majeure pour notre pays », a, notamment, déclaré Manuel Valls.

ÉCHANGE■ Divers sujets de l’actualité régionale et nationale ont été abordés avec les journalistes

Le Centre-Val de Loire face à l’Europe

Philippe Ramond
philippe.ramond@centrefrance.com

L e Premier ministre a
répondu à quelques
questions de journalis­

tes. Christine Broudic, ré­
dactrice en chef de La Ré­
publique du Centre, l’a
interrogé sur deux points.

■ Considérez-vous que la ré-
gion Centre-Val de Loire, qui
a changé de nom mais pas
de taille, est suffisamment
armée pour relever les défis
économiques européens ?
Cela à l’heure où les chefs
d’entreprise sont inquiets,
voire expriment leur désac-
cord avec les mesures gou-
vernementales comme en
témoigne la démission ré-
cente du président de la CCI
du Loiret. Oui, je le crois. Il
faut conjuguer deux im­
pératifs : la taille des ré­
gions, de ce point de vue
la région Centre­Val de
Loire a la taille suffisante,
et la force. Il y a ici des vil­
les, un tissu économique,
des espaces agricoles, des
réseaux que nous voulons
moderniser, qui donnent
déjà cette force. Et puis, il
y aura, c’est essentiel, les
compétences dont seront
dotées les régions. Donc,
oui, très honnêtement, la
région Centre­Val de Loire
qui a gardé exactement les
mêmes frontières, tout

comme la Bretagne, les
Pays de la Loire, l’Ile­de­
France, la région Proven­
ce­Alpes­Côte d’Azur,
pour cette organisation
territoriale, a cette taille
critique suffisante, même
si des évolutions sont pos­
sibles demain. Après, il y a
évidemment les défis éco­
nomiques pour lesquels
nous avons donné tous les
outils dont le territoire
peut disposer, mais aux­
quels il faut être attentif.

■ François Hollande a invité,
hier, les écologistes à parti-
ciper à la politique écologi-

que au sein du gouverne-
ment. Ces mêmes écologistes
avaient refusé de participer
à votre gouvernement voilà
bientôt un an. Êtes-vous prêt
à jouer “l’ouverture ver-
te” ? L’écologie, les politi­
ques environnementales,
bref, relever les grands dé­
fis de la planète ; tout cela
n’appartient pas à une
seule formation politique,
pas aux formations politi­
ques elles­mêmes. C’est
toute la société qui doit se
mobiliser. Le « rendez­
vous climat COP 21 », or­
ganisé par la France à la
fin de l’année, va tous
nous obliger pour sa réus­
site.

« Il faut des actes »
Je veux saluer l’engage­
ment des entrepr ises,
mais aussi des agricul­
teurs. Ils auront un ren­
dez­vous important, avant
et pendant le Salon de
l’agriculture. Partout sur la
planète, il y a pr ise de
conscience, y compris en
Chine, sur le fait que le ré­
chauffement de la planète
représente un risque pour
l’être humain.

Depuis deux jours, Sé­
golène Royal a désormais
sa feuille de route. Il y a
d’ailleurs une continuité
dans le travail fait, au­delà
des clivages politiques, et
en associant les ONG, les
partenaires sociaux. L’en­
gagement écologique, vert,
de ce gouvernement n’est
pas à démontrer. Le dis­
cours ne suffit pas, il faut
des actes. Et ce que nous
faisons dans le cadre du

contrat de plan, en termes
d e d é p l a c e m e n t s , d e
transport en commun,
renforce les politiques. Ce
qui est fait pour les pistes
cyclables, ici, le long de la
Loire, est exemplaire. Ce
qui a été fait par les villes
dans cette région en ma­
tière de tramways, y com­
pris à Orléans, l’est égale­
ment. Contesté au début
et ensuite… (applaudisse­
ments).

Tout ce qui permet de
conforter la majorité est
une bonne chose. Le pré­
sident de la République
parle d’or sur ces ques­
tions­là et le Premier mi­
nistre est parfaitement en
accord avec ce que Fran­
çois Hollande a dit hier.
Mais, voilà, quand on lan­
ce un appel, il faut qu’il
soit entendu. Et je ne dou­
te pas qu’il le sera. ■

Au terme de son allocution
liée à la signature du con-
trat de plan, Manuel Valls
s’est brièvement prêté au
jeu des questions-réponses
avec la presse.

PRESSE. Le Premier ministre, entouré de Marisol Touraine, ministre de la Santé (en orange), et de
Michel Jau, préfet, a ensuite répondu à quatre questions de journalistes. PHOTO THIERRY BOUGOT

Évoquant « un dialogue de très grande qualité avec
l’association des maires de France », Manuel Valls considère
que, « dans un pays qui, parfois, doute de lui-même,
s’interroge sur son identité, est traversé par ses fractures
identitaires, territoriales ou culturelles, il faut faire très
attention (...) Il faut préserver ce qui permet de rassembler,
d’unir, d’avoir des repères. Les communes font partie de ces
repères. Alors, il y a des évolutions majeures :
l’intercommunalité, les communautés de communes, les
communautés d’agglomération, désormais les métropoles
dont il faut trouver le bon équilibre avec les régions. Cette
intercommunalité, c’est une force. Elle ne nie pas le rôle des
communes. C’est la base de notre vivre ensemble (...) Je suis
attentif à la taille des intercommunalités, aux départements.
Cela aussi fait partie des repères, auxquels nos concitoyens
sont attachés ».

■ La commune n’est pas menacée
Limogeage. Manuel Valls
a estimé que le limogea-
ge de Bernard Petit, di-
recteur de la police judi-
ciaire parisienne (qu’il
avait lui-même nommé)
était « le choix qui s’im-
posait » car « chacun doit
être exemplaire. Bernard
Petit est un grand poli-
cier, mais, quand on exer-
ce cette mission, i l ne
peut pas y avoir le moin-
dre doute. » Il a indiqué
« bien connaître » Chris-
tian Sainte, le successeur
de Bernard Petit, qu’il
avait nommé à la PJ de
Marseille. (lire p 43)

■ INFO PLUS


